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Brochure n° 3261

Convention collective nationale

IDCC : 1611. – ENTREPRISES DE LOGISTIQUE
DE COMMUNICATION ÉCRITE DIRECTE

AVENANT N° 1 DU 18 FÉVRIER 2016

À L’ACCORD DU 7 OCTOBRE 2015 RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : ASET1650465M
IDCC : 1611

Entre :

Le SNCD logistique,

D’une part, et

La FILPAC CGT ;

Le SNPEP CGT-FO ;

La FPT CFTC ;

L’IP CFE-CGC ;

Le S3C CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 6.1 est remplacé par l’article ci-dessous :

« Article 6.1

Conditions financières de rémunération des contrats de professionnalisation

Les salariés âgés de moins de 26 ans dans le cadre du contrat de professionnalisation perçoivent 
une rémunération calculée en fonction de leur niveau de formation :

– 70 % du minimum conventionnel de l’emploi considéré, ou du Smic si celui-ci est plus avanta-
geux, sans effet rétroactif sur les contrats déjà signés ;

– dès lors que le bénéficiaire est titulaire d’une qualification au moins égale à celle d’un baccalau-
réat professionnel ou d’un titre ou diplôme à finalité professionnelle de même niveau, sa rému-
nération est majorée de 10 % (soit 80 %).

Pour les bénéficiaires âgés de plus de 26 ans :
– 100 % du Smic ou 85 % du minimum conventionnel de l’emploi considéré si celui-ci est plus 

avantageux. »
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Article 2

Précision de la référence à AGEFOS-PME

Au 5e alinéa du préambule, au 1er point de l’article 3, au dernier alinéa de l’article 4, au dernier ali-
néa de l’article 5, au dernier alinéa de l’article 6, aux 1er, 2e et 4e alinéas de l’article 7 ainsi que dans le 
tableau « Pour mémoire le montant des contributions de la branche sur masse salariale 2015 – Col-
lecte 2015 », à l’article 7.2 ainsi que dans le tableau « Le montant des contributions légales et 
conventionnelles sur masse salariale 2015 – Collecte 2016 », les termes « AGEFOS PME-CGM » 
sont remplacés par « AGEFOS-PME. »

Article 3

Dépôt et demande d’extension

Les organisations signataires demandent l’extension du présent avenant auprès du ministère du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.

Fait à Paris, le 18 février 2016.

(Suivent les signatures.)
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